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Introduction 

1. Le 11 octobre 2017, la requérante, assistante principale de secrétariat de classe 

G-6, échelon 11, à la Bibliothèque de l’Office des Nations Unies à Genève, a déposé 

une requête par laquelle elle conteste les décisions a) de ne pas la sélectionner au poste 

d’assistante personnelle (G-7) de la Haute-Commissaire aux droits de l’homme publié 

sous l’avis de vacance no 68685 et b) de l’écarter de la procédure de recrutement au 

motif qu’elle n’a pas rendu l’épreuve écrite dans les temps impartis.  

2. L’affaire a été enregistrée au greffe de Genève sous le numéro 

UNDT/GVA/2017/076.  

3. Dans la réponse qu’il a déposée le 13 novembre 2017, le défendeur soutient que 

la requête est sans fondement.  

4. Par un courriel daté du 16 novembre 2018, le greffe de Genève a informé les 

parties que l’affaire avait été transférée au greffe de New York afin de garantir 

l’efficacité judiciaire et le règlement rapide des affaires. 

5. Par un courriel daté du 10 janvier 2019, le greffe de New York a informé les 

parties que l’affaire avait été enregistrée à New York sous le numéro 

UNDT/NY/2018/65. 
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... Le 8 novembre 2016, un avis de vacance de poste a été publié sur 

INSPIRA [le portail des carrières de l’ONU] pour le poste d’assistant(e) 

personnel(le) (G-7) de la Haute-Commissaire aux droits de l’homme à 

Genève, la date limite de dépôt des candidatures ayant été fixée au 

7 décembre 2016. 

… La requérante a présenté sa candidature le 6 décembre 2016. 

… Au total, 33 candidat(e)s ont postulé et leur candidature a été 

évaluée à titre préliminaire par la responsable du poste à pourvoir, 

[Mme MKS (nom caviardé)], Chef de bureau à la Direction exécutive et 

administration du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. À la suite 

de cette évaluation, 19 candidatures ont d’abord été retenues, puis 

14 candidats, dont la requérante, ont été présélectionnés et invités à 

participer à l’étape suivante de la procédure. 

… La requérante a été invitée à participer à l’étape suivante après 

avoir été initialement présélectionnée par la responsable du poste à 

pourvoir. Il ressort de la matrice de sélection établie par la responsable 

à partir des informations figurant dans la notice personnelle de la 

requérante que cette dernière satisfaisait aux exigences minimales du 

poste, puisqu’elle jouissait de 18 années et 4 mois d’expérience dans 

l’administration. Elle possédait en outre les compétences hautement 

souhaitables pour le poste, à savoir plusieurs années d’expérience en 

secrétariat (dont 1 an et 6 mois d’expérience comme assistante du 

Directeur général adjoint de l’Office des Nations Unies à Genève et 

2 ans et 6 mois d’expérience comme assistante du chef de cabinet à 

l’Office). Elle possédait également d’autres compétences, requises ou 

souhaitables : elle justifiait de 10 ans d’expérience à l’ONU, parlait 

couramment anglais et français et avait réussi le test d’aptitude aux 

fonctions d’appui administratif. 

… Après le retrait d’un candidat, les 13 candidat(e)s restant(e)s ont 

été invité(e)s à participer à une épreuve écrite entre le 21 et le 23 février 

2017. Dans la convocation, il était indiqué que le candidat aurait une 

heure et demie à compter de la réception de l’invitation pour rédiger ses 

réponses et renvoyer l’épreuve et que, passé ce délai, sa candidature 

serait écartée. À la date prévue, l’épreuve écrite a été envoyée par 

courrier électronique aux candidat(e)s présélectionné(e)s par [nom 

caviardé, Mme AB], avec copie à [Mme MKS] et [nom caviardé, Mme JS]. 

Les candidat(e)s avaient pour instruction de la renvoyer à [Mme AB]. 

… Les épreuves écrites ont été évaluées en fonction d’une grille de 

notation préalablement établie. Les examinateurs devaient fixer la note 

de réussite avant que l’identité des candidat(e)s ne soit révélée. Elle 

avait d’abord été fixée 
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note de réussite à 10 points. Toutes les épreuves ont été examinées par 

trois membres [M. AN (nom caviardé), Mme JS et Mme MKS]. 

… La requérante a renvoyé son épreuve le 23 février 2017 à 16 h 59. 

En raison d’un problème technique avec les serveurs de messagerie de 

l’administration, son épreuve n’a été reçue que 31 minutes après le 

délai, fixé à 17 heures. Elle n’a donc pas été prise en compte et la 

requérante a été écartée. 

… Sur les 13 candidat(e)s invité(e)s à participer à l’épreuve écrite, 4 

ont obtenu la note de 10 sur 15 ou plus et ont été invité(e)s à se présenter 

à un entretien axé sur les compétences. Six candidat(e)s n’ont pas 

obtenu la note de réussite et trois candidat(e)s ont été écarté(e)s car ils 

(elles) n’avaient pas respecté les délais. 

… Sur les 4 
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… Le 11 avril 2017, la responsable du poste à pourvoir a demandé 

que la procédure soit suspendue dans l’attente d’informations 

complémentaires concernant le problème technique. 

… Le 12 avril 2017, [Mme AB] a envoyé un courriel à la requérante lui 

demandant de lui transmettre une capture d’écran de l’heure à laquelle elle 

avait renvoyé son épreuve écrite. Le même jour, la requérante la lui a 

envoyée, avec copie à [Mme MKS et Mme JS], et lui a demandé des 

informations sur sa candidature. Les services informatiques du Haut-

Commissariat ont confirmé que les deux candidates avaient effectivement 

rendu leur épreuve à temps, mais que celle-ci avait été reçue 30 minutes 

plus tard en raison d’un problème technique. Le même jour, la responsable 

du poste à pourvoir a demandé que lesdites épreuves écrites soient envoyées 

au jury d’entretien pour examen. 

… Le jury a attribué à la requérante la note moyenne de 3 pour la 

question 1, de 3,5 pour la question 2 et de 3 pour la question 3, soit au 

total une note de 9,5. Étant donné qu’aucune des deux candidates 

n’avaient obtenu la note de réussite, la responsable du poste à pourvoir 

n’a pas renvoyé le dossier à la Commission centrale de contrôle et a 

maintenu ses recommandations. Le 21 avril 2017, la sélection du 

candidat retenu a été consignée dans Inspira. La requérante, ainsi que 
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a. L’épreuve écrite a-t-elle été organisée dans les règles ou a-t-elle été 

entachée d’irrégularités de fond ou de forme ? 

b. Les irrégularités qui auraient entaché le processus de sélection étaient-

elles d’une nature telle que, si elles ne s’étaient pas produites, la requérante 

aurait eu de bonnes chances d’être promue (voir arrêt Ross (2019-UNAT-926), 

par. 48) ? 

c. Si le processus de sélection a été entaché d’irrégularités, à quelle 

réparation la requérante peut-elle prétendre ? 

Droit applicable 

10. Le Tribunal d’appel a toujours dit que le contrôle judiciaire qu’exerce le 

Tribunal du contentieux administratif est limité et cite souvent l’arrêt Sanwidi 

(2010-UNAT-084), par. 42, dans lequel il définit l’étendue du contrôle comme suit : le 

Tribunal du contentieux administratif a pour fonction de déterminer si la décision 

administrative contestée est raisonnable et juste, correcte sur le plan du droit et de la 

procédure et proportionnelle. Le Tribunal d’appel a en outre estimé que le Tribunal du 

contentieux administratif n’examinait pas le fond, mais exerçait un contrôle judiciaire, 

autrement dit, examinait davantage la manière dont la décision contestée avait été prise 

et non les motifs qui la fondait.  

11. En ce qui concerne plus particulièrement les affaires de promotion (et de 

sélection), le Tribunal d’appel suit le principe de régularité : si le défendeur est en 

mesure d’apporter une preuve, même minimale, que la candidature du fonctionnaire a 

fait l’objet d’un examen complet et équitable, alors la présomption de droit est 

confirmée. Dès lors, il incombe au fonctionnaire intéressé d’apporter une preuve claire 

et convaincante à l’appui de sa thèse selon laquelle une chance équitable d’être promu 

lui a été refusée (arrêt Lemonnier (2017-UNAT-762), par. 32).  
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fichier après publication d’un avis de vacance de poste générique, que présente le 

département, le bureau ou la mission concerné(e)
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sélection irrégulier. Qui plus est, cela a permis de découvrir le problème technique et 

de corriger la situation. 

22. Le Tribunal relève qu’à la section 10.1 de l’instruction administrative 

ST/AI/2010/3, il est prévu que « [l]es... candidats qui, après évaluation, n’ont été ni 

sélectionnés ni inscrits au fichier sont informés de la décision par le responsable du 

poste à pourvoir ou le responsable du groupe professionnel, selon le cas, dans les 

14 jours qui suivent la date à laquelle la décision finale est prise par écrit » (non 

souligné dans l’original). Contrairement à ce que soutient le défendeur, il est clairement 

indiqué dans ladite instruction à quel moment le ou la candidat(e) écarté(e), en 

l’occurrence la requérante, doit être informé(e). Le Tribunal constate en outre que les 

parties conviennent que la requérante a été informée du rejet de sa candidature avant 

(et non après) que la décision de sélection ne soit prise. 

23. Le Tribunal estime donc que le défendeur n’a pas apporté la preuve minimale 

que la requérante avait été informée en temps voulu du rejet de sa candidature. 

L’anonymat de la requérante n’a-t-il pas été respecté lors de la correction de son 

épreuve écrite ? 

24. La requérante soutient que son anonymat n’a pas été respecté lors de la 

correction de son épreuve. Deux des membres du jury, à savoir Mme MKS (la 

responsable du poste à pourvoir) et Mme JS, étaient en copie du courriel d’invitation à 

l’épreuve écrite et certain(e)s candidat(e)s, mais pas elle, leur ont directement renvoyé 

leur épreuve par erreur. L’administration n’a pas pris les mesures adéquates pour 

garantir l’intégrité du processus et, comme la responsable du poste à pourvoir avait 

déjà eu directement accès à l’épreuve de l’autre candidate, il lui était possible de savoir 

quelle était l’épreuve de la requérante. Ayant reçu directement les réponses de l’autre 

candidate écartée, les deux membres du jury ont également pu facilement savoir quelle 

était l’épreuve de la requérante puisqu’il s’agissait de la seule à laquelle elles n’avaient 
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pas eu directement accès et que, depuis le 27 mars 2017, le jury connaissait le nom des 

candidates écartées. 

25. Le défendeur soutient que le jury a appliqué le même degré d’anonymat à toutes 

les épreuves et qu’aucun de ses membres ne connaissait l’identité des candidat(e)s. 

L’autre candidate qui, comme la requérante, a dans un premier temps été écartée par 

erreur, n’a pas bien suivi l’instruction de ne renvoyer son épreuve qu’à Mme AB, mais 

cela n’a pas eu d’incidence sur l’anonymat de la requérante, car l’épreuve de 

l’intéressée était au nom du « candidat no 10 ». En tout état de cause, conformément au 

Manuel relatif à la sélection du personnel de 2019, « [l]’anonymat des candidats est 

généralement respecté lors de la phase de notation, sauf si le jury n’a pas les moyens 

de le faire ou si la nature de l’épreuve ne le permet pas, comme c’est par exemple le 

cas pour les entretiens ou les présentations » (voir chap. 7, point 9). Rien dans le 

courriel envoyé à la requérante le 5 avril 2017 pour l’informer que sa candidature 

n’avait pas été retenue ne permettait aux membres du jury, y compris la responsable du 

poste à pourvoir, de connaître l’identité de l’intéressée. On ne trouve dans le document 

mentionné par la requérante qu’un courriel envoyé par Mme AB à titre informatif 

adressé également à tous les candidats qui avaient échoué ou avaient été écartés. Les 

adresses électroniques des candidates non retenues étaient en copie cachée. Aucun des 

destinataires, y compris les membres du jury, ne pouvait donc connaître leur identité. 

Dans la partie supérieure du document, on voit que le courriel adressé aux candidat(e)s 

écarté(e)s a été transféré par Mme AB à la responsable du poste à pourvoir le 18 juin 

2017, soit une fois le processus de recrutement achevé. Mme AB a transféré son courriel 

daté du 5 avril 2017 à la responsable du poste à pourvoir, qui recueillait des 

informations comme suite à la demande de contrôle hiérarchique déposée par la 

requérante le 2 juin 2017. Par l’interprétation qu’elle fait de cette correspondance, la 

requérante déforme les faits. Son anonymat a été garanti tout au long du processus de 

recrutement. 

26. Le Tribunal constate que le manuel auquel se réfère le défendeur a été publié en 

2019 et n’était dès lors pas en vigueur au moment de l’épreuve écrite. En outre, ce type de 
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manuel n’est généralement pas juridiquement contraignant [voir, par exemple, l’arrêt 

Asariotis (2015-UNAT-496)]. Le Tribunal souscrit cependant au principe général voulant 

que les réponses à une épreuve écrite soient notées dans le respect de l’anonymat afin que 

les candidatures puissent être examinées pleinement et équitablement. À cet égard, il estime 

que mettre les membres du jury en copie du courriel d’invitation à l’épreuve écrite est 

déconseillé dans la plupart des cas et ne répond à aucune logique, dans la mesure où, comme 

dans le cas d’espèce, malgré les instructions données dans le courriel, les candidat(e)s sont 

parfaitement susceptibles de renvoyer par erreur leur épreuve directement auxdits membres, 
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34. Le Tribunal relève que, en substance, la requérante soutient que le jury l’avait 

fait échouer à l’épreuve pour des motifs inavoués, à savoir conserver les premiers 

résultats de l’épreuve, ce que prouverait le fait que la Commission centrale de contrôle 

n’a pas reçu toutes les informations concernant le déroulement du processus, y compris 

pour ce qui est des circonstances dans lesquelles son épreuve écrite a été notée. Le 

Tribunal observe que selon la jurisprudence constante du Tribunal d’appel, c’est au 

requérant qu’il incombe d’apporter la preuve de l’intention malveillante, qui peut 

s’appuyer sur des preuves indirectes pour établir l’état d’esprit du preneur de décision 

(voir, par exemple, arrêt El Sadek (2019-UNAT-900), par. 54, et arrêt He 

(2016-UNAT-686), par. 39). 

35. Le Tribunal comprend le point de vue de la requérante selon lequel 

l’administration aurait pu vouloir faire échouer les deux candidates restantes dans le 

simple but de ne pas risquer que la Commission centrale de contrôle n’approuve pas le 

processus de sélection et lui retire l’autorisation de prendre une décision finale. 

Toutefois, il ressort de la matrice des résultats de tous les candidats que seuls deux 

membres du jury sur trois ont attribué une note insuffisante à la requérante (il fallait 

10 points sur 15 pour réussir), à savoir Mme MKS (8,5 points) et M. AN (9 points), 

Mme JS lui ayant pour sa part donné la note de 11 points. Autrement dit, sur les deux 

membres du jury qui auraient pu connaître l’identité de la requérante (Mme MKS et 

Mme JS), seule une lui a attribué une note insuffisante. À cet égard, le Tribunal constate 

de surcroît que, globalement, les notes attribuées par les trois membres du jury à 

l’ensemble des candidats varient grandement entre elles, en particulier celles de 

Mme MKS et de Mme JS. Par exemple, Mme MKS a donné 10,5 points au candidat no 1, 

mais Mme JS n’a attribué que 7 points à cette personne (soit une différence de 

3,5 points). Le candidat no 11 a reçu 8 points de Mme MKS, mais Mme JS lui en a 

attribué 12,5 (soit une différence de 4,5 points). À titre de comparaison, dans le cas de 

la requérante, la différence n’était que de 2,5 points.  

36. Le Tribunal estime donc que, bien que des erreurs se soient effectivement 

produites au cours du processus, en particulier le fait que la Commission centrale de 
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contrôle n’ait pas été tenue pleinement informée de l’évaluation, aucune de ces erreurs, 

prises ensemble ou séparément, ne permet d’établir que les membres du jury, y compris 

la responsable du poste à pourvoir, ont agi de mauvaise foi. Les faits montrent tout au 

plus que la responsable du poste à pourvoir a simplement fait une erreur de jugement 

en ne soumettant pas à nouveau le processus de sélection à la Commission et que les 

membres du jury n’étaient tout simplement pas d’accord sur les notes à attribuer à 

l’épreuve écrite des candidat(e)s.  

37. Par conséquent, après examen des erreurs de calcul commises lors de la notation 

de l’épreuve de la requérante et des intentions des membres du jury d’entretien, le 

Tribunal conclut qu’en dépit des diverses irrégularités qui ont entaché le processus de 

sélection, l’épreuve de la requérante a bien été évaluée de manière objective et 

indépendante. 

Les irrégularités qui auraient entaché le processus de sélection étaient-HOOHV� G¶XQH�

QDWXUH�WHOOH�TXH��VL�HOOHV�QH�V¶pWDLHQW�SDV�SURGXLWHV��OD�UHTXpUDQWH�DXUDLW�HX�GH�ERQQHV�

FKDQFHV�G¶rWUH�SURPXH ? 

38. La requérante soutient qu’elle avait de bonnes chances d’être sélectionnée, les 

pièces montrant qu’elle pouvait sérieusement prétendre au poste. Tout d’abord, il est 

admis qu’elle remplissait non seulement toutes les conditions requises pour le poste, 

mais était en outre dotée de toutes les autres compétences souhaitables. Deuxièmement, 

elle aurait dû être invitée à un entretien. À ce stade, elle n’aurait été en lice qu’aux côtés 

de quatre autres candidat(e)s, dont un(e) n’avait pas les compétences linguistiques 

requises. Troisièmement, la requérante a démontré qu’elle était capable d’exécuter les 

fonctions supérieures rattachées à la classe G-7, ce que son deuxième notateur a 

reconnu sans ambiguïté dans son rapport d’évaluation 2015-2016, qui a 

immédiatement précédé le processus de sélection contesté. Dans les commentaires 

généraux de fin de cycle, on pouvait lire que la requérante était prête à assumer de plus 

grandes responsabilités et à remplir davantage de tâches de gestion indépendantes, et 
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qu’il était dans l’intérêt de l’Organisation de lui donner les moyens de continuer à 

progresser dans sa carrière. 

39. 




